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' AVIS- j 

Rassemblée générale annuelle des Action-

naires du CENSEUR aura lieu lundi 16 courant, 

dans les bureaux du journal, à 7 heures du soir. 

LYON , 11 janvier. 

Al'BONS
-

NOUS DES LOIS D'EXCEPTION ? 

La liberté individuelle sera-t-elle abandonnée à la vo-

lon'é des ministres? pourront-ils, selon leur désir, exporter 

sans internent les citoyens qui seront sous le coup de quel-

nue dénonciation occulte? telles sont les questions que tou-

tes les personnes sensées se posent sans pouvoir les tè-

te journal la Paix donne le signal de nouvelles attaques 

contre la liberté individuelle; il trouve que les mille bras 

de la police sont insuffisants, « il veut que le pouvoir soit 

» mieux armé ; il demande enfin si préventivement on ne 

» peut pas détourner de la tête du roi les bras de jeunes 

» cens et même d'enfants fanatisés dont on a les noms, et 

» qui sans doute céderaient à de meilleurs avis. » 

Oui, détournez les bras des jeunes gens qui menacent la 

tête du chef de l'état, faites-le ! veillez , surveillez ; que 

votre police soit active, intelligente , c'est son devoir. 

Mais comment voulez-vous détourner une balle préven-

tivement? c'est absurde ! Vous avez des listes, dites-vous? 

alors servez - vous de votre loi contre les associations, 

ne l'avez-vous pas fabriquée selon votre gré? les délits 

d'association ne sont-ils pas jugés par les tribunaux de po-

lice correctionnelle? Que voulez-vous de plus? — Des let-

tres de cachet sans doute : voilà votre rêve, votre pensée ; 

mais vous êtes bien osés, en vérité, de méditer de pareils 

projetsl 

SYMPTÔMES DE DIVISION DANS LE CABINET DU 6 SEPTEMBRE. i 

Le cabinet du six septembre serait-il prêt à se diviser, \ 

contiendrait-il en lui-même des germes d'une prompte
 ( 

dissolution? Nous pourrions le croire si les opinions des t 

feuilles ministérielles avaient quelque valeur à nos yeux. 1 

Voici comment le journal la Paix s'exprime sur l'acquit- ( 

tement du Courrier Français : ( 

Le Courrier Française été acquitté aujourd'hui par la cour , 

d'assises. Ce verdict du jury ne nous étonne pas , nous nous y j 

attendions. Il est à craindre qu'il n'en résulte une sorte d'impu- , 

nilé en laveur de tout journal qui se prétendra dynastique et qui , 

se croira désormais autorisé , a ce titre , de porter les atteintes ! 

les plus graves à l'inviolabilité royale. 

C'est un exécrable blasphème de prétendre que les louanges ' 

données au roi, aux actes de son autorité , légitiment le blâme 

des ennemis du gouvernement. C'est se rendre complice du ré-

gicide , nous osons le dire, que de prétendre qu'un misérable 

aurait pu être porté à commettre le plus grand des crimes parce 

que le roi se constituait le chef et le défenseur d'un système po-
litique. r 

Au surplus , nous avons toujours été convaincus que de sim-

ples citoyens dont on l'ait des juges improvisés, ne peuvent ap-

précier qu'une culpabilité pour ainsi dire matérielle. Ils peuvent 

prononcer sur une injure, une diffamation; mais les conséquences 
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Ce langage hautain et violent nous rappelle les jours 

netastes de la Restauration : ainsi les frénétiques de la 

droite insultaient le jury, ainsi ils voulaient rendre la 

presse solidaire de toutes les attaques qui étaient faites 

contre le gouvernement. 

Mais alors que cette feuille provoque à de nouvelles lois 

d exception , qu'elle donne au jury un brevet d'incapacité, 
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k-Carré, procureur-général? qui a fait don-

fonctions d'avocat-général à M. Plougoulm? —C'est 

ce même zèle que le Journal des Débals veut tempérer. — 

Ses conseils ne le'ralentiront pas ; ces Messieurs ne sont 

pas ministres ; il faut qu'ils fassent plus et mieux que le 

ministre de la justice. Laissez-les faire et vous v errez que 

M. Persil lui-même sera débordé Pauvre France! 

Le jury a rendu , dans l'affaire du Courrier Français, un {j 

verdict conforme à nos prévisions. La condamnation était „ 

impossible , ct jamais le parquet n'avait intenté une pour-

suite plus maladroite. L'article du Courrier, pour le fond c 

des idées et pour la forme , était resté dans les limites que a 

doit nécessairement s'imposer tout journal dynastique, 11 

quand bien même les lois d'intimidation n'existeraient pas. \ 

Le ministère est de moitié dans la défaite de M. Plou-

goulm. Il espérait par ces poursuites, et surtout par une ' 

condamnation, imposer silence à d'excellents royalistes qui 

ont le malheur de comprendre la monarchie autrement que i 

lui. La discussion dans laquelle sont entrés les organes de c 

l'opposition dynastique et du tiers-parti ne sera même pas 1 

suspendue. Il faut qu'elle continue, il faut que les deux 1 

systèmes qui s'offrent à la royauté se disputent la mission ! 

que leur impose leur incontestable dévoùment. Cette di-

vision des amis de la monarchie n'existe pas seulement 

dans la presse, elle éclatera bientôt à la chambre , et c'est j 

alors qu'il nous sera permis de discuter les deux thèses qui, i 

du reste, ont été fort incomplètement traitées devant la ] 

cour d'assises. 1 

La position des ouvriers de Lyon doit être envisagée sous | 

toutes ses faces. Le mal a des causes diverses*; il est utile 

aussi de méditer tous les conseils et toutes lesiobservations. 

C'est pour cela que nous reproduisons l'article suivant, 

bien qu'il contienne diverses assertions qui nôus paraissent 

mal fondées: il est tiré du 'Courrier de l'Ain : 

AUX HABITANTS DE LA CAMPAGNE QUI VONT TRAVAILLEE 

DANS LA SOIERIE A LYON. 

11 n'y a pas de question plus pressante partout, et qui doive 

intéresser davantage les citoyens éclairés que le sort des classes 

ouvrières. Ce corps considérable qui, sous l'ancien régime, n'a-

vait pour partage que la servitude et le silence, a pris sa place 

dans la nation depuis que la révolution française est venue prê-

ter ouvertement son appui au dogme chrétien qui assigne un 

rang honorable aux pauvres vertueux, et qui les élève en consi-

dération au-dessus même des ricbwqui i<A '■. un mauvais usage 

de la fortune et du temps. 

Des principes précieux d'économie politique ont déjà été 

posés devant les nécessités de la multitude. Il appartient aux 

hommes les plus haut placés dans chaque localité, de tirer le 

meilleur parti des théories de la science, pour en l'aire une ap-

plication solennelle à mesure que l'opportunité se présente. C'est 

ainsi que-ces maximes étant reconnues, que la production du sol 

est la première richesse des nations, que le commerce ct l'in-

dustrie viennent après, que l'instruction et les voies de commu-

nication sont la vie et les veines d'un pays, il est facile, pour 

peu qu'on soit instruit, d'en tirer des conséquences pour sa lo-

calité. 

Nous voulons donner un exemple de cette relation entre la 

science et son application, en jetant un coup-d'œil sur la situa-

tion présente et l'avenir de la jeunesse de nos campagnes, qui va 

s'enfouir avec trop de confiance dans la fabrique de Lyon. Ces 

ouvriers, chaque fois que la fabrique tombe, sont obligés de 

revenir aussitôt chez leurs parents de la campagne, auprès des-

quels ils trouvent encore assez souvent le pain qu'ils avaient dé-

daigné pour aller courir les chances d'une existence plus bril-

lante en apparence, mais, au fond , bien plus misérable. Il me 

semble que si les prévisions des gens instruits ont été vaincs, 

l'expérience de ces dernières années ne devrait pas être perdue 

pour ceux qui aspirent à cette ingrate vocation. Il est temps de 

mettre la leçon en saillie pour tout le monde. 

11 y a dans" les montagnes de ce département des villages pres-

que dépeuplés par ces émigrations irréfléchies, qui n'aboutissent 

finalement qu'au préjudice de tous. A peine les enfants des deux-

sexes ont-ils atteint leur douzième année, qu'on ne les entend 

plus parler que de Lyon. Lyon est l'jEidorado, un pays d'une ri-

chesse chimérique pour ces pauvres jeunes gens. Il suffira qu'une 

ouvrière et un ouvrier soient revenus de cette ville l'une avec 

une chaîne en or, l'autre avec des boites, pour que l'on s'imagine 

; que Lyon est un paradis, et que l'on y devient tous, suivant l'ex-

! pression triviale, monsieur et dame. La vérité est que sur cent il 

î y en a un à peine qui fasse une économie tant soit peu considé-

; rable, tandis que le plus grand nombre s'en revient mourir de la 

; poitrine en prenant l'air dupays. 

\ Cependant, combien de lois des voix sages les ont prévenus 

' contre cet appât trompeur de la ville! Combien de fois n'a-t-on 

pas cherché à leur faire tourner les regards vers celte terre na-

tale, où une abondance raisonnable est assurée à celui qui se livre 

T à sa culture! Mais la terre ne produit pas de l'argent tout d'un 

coup ; et c'est de l'argent, du métal brillant qu'il faut ; ct quand 

ce bien imaginaire vient à manquer avec l'ouvrage, quand cet 

argent a échappé du jour au lendemain , absorbé par la dépense 

~ qu'on est forcé de faire dans une ville, il faut, la honte sur le 

front, revenir demander un morceau de pain à cette terre qu'on 

trouvait trop pénible à cultiver. On s'assied au foyer de la fa-

mille, avec un bel habit, à côté de la serge d'un frère ; et c'est la 

s serge qui nourrit le bel habit. L'ouvrier, ainsi de retour chez ses 

r parents, est une charge pour eux, parce qu'il a perdu l'habitude 

y du gros travail. ï)e son côté, il s'ennuie, parce qu'il a contracté 

les habitudes moins paisibles et moins simples de la ville. Dans 

^ cette position, son avenir est déplorable et n'a rien d'assuré. Il 

! faudra qu'il suive, de cette manière, la hausse ct la baisse de la 

| fabrique, jusqu'à ce qu'il trouve la morlà l'hôpital. 

Les ouvriers nous intéressent comme des frères, et ils sont 
l_ ' tels à nos yeux. Ils travaillent pour nous, et nous travaillons 

st pour eux : chacun a sa tâche dans ce monde; il n'y a que celui 

qui ne s'occupe de rien qui ne soit pas de la grande famille. 

Mais si l'on a sa tâche les uns envers les autres, il faut que cha-

cun la remplisse d'une manière qui soit avantageuse à tous et 

ne puisse nuire à personne. C'est afin que ce but soit atteint de 

part et d'autre que nous croyons devoir prévenir les ouvriers en 

soie que la fabrique de Lyon ne peut que tomber de plus en 

plus, et qu'il ne faut pas désormais que les habitants des cam-, 

pagnes se jettent dans cette branche d'industrie. Il y a assez 

d'ouvriers en soie; que ceux qui ont pris cet état en tirent le 
meilleur parti possible! 

_ Un seul à mon avis peut rendre leur avenir moins redoutable. 

C'est d'imiter les ouvriers savoyards, alsaciens, auvergnats et 

autres qui vont aussi dans les villes pour gagner de l'argent, 

mais qui ont une économie sage et prudente qui les tire honora-

blement d'affaire ; aussi reviennent-ils dans leur pays avec de 

l'argent. Les ouvriers en soie ne sont point généralement aussi 

prévoyants ; ils passent même pour être fort vaniteux et fort dé-

pensiers. 

Ajoutez que comme Lyon n'a qu'une industrie, ou du moins 

une industrie principale, quand celle-là souffre, tout souffre ; 

on n'a pas la ressource que possèdent d'autres villes dans une va* 

riété d'occupations, d'industries, de travaux, qui sont encore 

pleins d'activité quand une branche est en souffrance. Ici, dès 

que les métiers cessent de battre, la misère hideuse enveloppe 
la ville. 

Ainsi, nous le disons hautement : 

Il ne faut pas que les parents laissent embaucher leurs enfants 

par les chercheurs d'apprentis, qui les font travailler pendant 

quatre ans pour leur propre compte, après quoi ils ne trouvent 

plus d'ouvrage étant devenus compagnons. Ce mode d'exploita^ 

lion est un de ceux qui ont concouru davantage à la ruine de la 

canuserie, tout en abusant la jeunesse de nos pays. 

Pour donner ces conseils, nous nous fondons sur des considé-

rations de fait, qu'il faut rendre populaires, car elles sont déjà 

connues de tous les observateurs. Autrefois, Lyon était presque 

la seule ville de l'Europe qui fabriquât de la soierie. Ce genre 

d'industrie y avait été apporté, il y a plus de trois siècles, de 

l'Italie, qui elle-même l'avait reçu des pays orientaux. A mesure 

que le luxe s'étendait et faisait réchercher les étoffes de soie , la 

fabrique de Lyon prenait de jour en jour un développement qui 

ne fil que s'accroître sous le règne de Louis XIV. A cette époque, 

Lyon subit une rude épreuve. 

Ce roi, qui avait vécu dans la galanterie, s'étaiit jeté, comme 

cela arrive d'ordinaire , dans un excès de dévotion sur ses vieux 

jours, on obtint de lui la révocation de l'édit de Nantes , qui, 

sous llenri IV, avait garanti aux protestants la liberté de leur 

culte et de leur état civil ; alors les fabricants de soieries , qui 

étaient en grande partie prolestants, se virent poursuivis par des 

mesures iniques; et obligés de fuir la France, ils allèrent porter 

leur industrie dans d'autres pays, particulièrement en Angleterre 

et en Prusse. A l'époque de la terreur , Lyon ayant beaucoup 

souffert, l'industrie qui veut la paix se vit encore enlever des fa-

bricants qui passèrent soit en d'autres villes, soit à l'étranger. Il 

fut un instant où la fabrique de Lyon s'élevait au-dessus de 

toutes les concurrences ; ce fut lorsque l'on eut adopté la fameuse 

machine de Jacquard. Mais le peu d'accueil qui avait été fait d'à* 

[ bord à cette admirable invention, fit encore qu'elle passa bientôt 

à l étranger, et rendit la fabrication partout plus facile et plus 

féconde. L'Empire vint,et Lyon ne fut pas trop mal sous son rè-

r gime, parce que les ouvriers étaient moins nombreux par suite 

des levées militaires, la fabrication était plus proportionnée au 

débit ; ensuite parce que la France, maîtresse de l'Europe, pôr-

i tait au dehors ses marchandises et son commerce, dans les courts 

intervalles de paix. Encore à cette époque, lorsque la Russie, 

i l'Allemagne et l'Espagne nous furent fermées par la guerre, l'al-

s lût-il recourir à des moyens extraordinaires, à l'achat de soieries, 

a au comblement de Pcrrache, pour alimenter une population 

d'ouvriers, victime d'une crise générale et prolongée. 

Ce qui rend très-probable aujourd'hui la perte de la spécialité 

dont jouissait autrefois Lyon , c'est qu'il se fabrique des soies en 

e Angleterre , en Amérique , en Suisse , en Allemagne, en Prus-

, se, dans l'Archipel grec, à Constantinople, etc. ; on assure 

e même que les Américains envoient déjà en Chine , pays où la 

e soie ne coûte presque point de culture , les dessins créés par les 

artistes de Lyon, et qu'ils font fabriquer aux prix les plus mé-

diocres des tissus et jusqu'à des châles avec des dessins imités 

it de la fabrique lyonnaise. Peut-être , Lyon pourra lutter encore 

x avec la supériorité de ses arts ; mais nul ne saurait prudemment 

d s'enrôler dans une industrie en péril. 

Que les ouvriers ne selaissent donc plus attirer par l'appât de la 

e ville ! qu'ils prennent du goût pour l'agriculture si négligée dang 

c nos pays , et qui est la véritable nourrice de l'homme ; ils en se-

ie ronl plus riches et plus heureux. F. BOUVEÏ. 

il L'article de M. Bouvet a été fait dans un but louable; 

'- toute sa discussion roule sur cette assertion : En restant 

'
a
 dans nos campagnes les ouvriers seraient plus riches et plus heu-

reux , et dans le département de l'Ain, une abondance rai-

^ sonnable est assurée à toute personne qui se livre à la cul-

ture. S'il en est ainsi, ceux-là sont bien téméraires qui 

fe
 échangent le travail des champs contre la dure existence de 

m l'ouvrier de Lyon. Mais il est un fait dominant dans tous 

id les pays d'émigration, c'est qu'ils ne fournissent pas Une 

et existence raisonnable à leurs habitants. Visitez les monta-

se gnes d'Auvergne, par exemple; voyez quelle est la vie du 

prolétaire campagnard ; voyez quel pain le nourrit, quellê 

chaumière le couvre! Ces"pauvres gens ne savent même 

j
a
 pas la langue de notre belle France , ils ne la comprennent 

es pas. Quand ils quittent le lieu qui les a vus naître pour Pa-

de ris, ils ne perdent certes pas dans ce changement. 

:té Ne nous abusons pas, la misère est dans les campagnes 
ns

 aussi bien qu'à la ville ; les habitants qui les quittent y res-

j1
 leraient s'ils étaient assurés d'y vivre en travaillant : il y a 

a là aussi des mortes, et elles se reproduisent tous les ans. 

mt
 Dans la plupart de nos départements, le prix des journées 

,
ns

 pour les travailleurs de la campagne est de 20 à 25 sous : 

lui
 1

 est-ce là ce qui peut constituer une existence aisée? Eton-



nez-vous alors qu'ils quittent le clocher cb leur village , ou 

qu'ils envoient leurs enfants dans les villes. 

Quand on traite des questions aussi graves, il faut se 

garder des assertions banales; il ne s'agit pas de dire aux 

hommes : « Restez aux champs; prenez du goût pour l'a-

p griculture: c'est la véritable nourrice de l'homme. » 

Il faut prouver avant tout que le travail des champs a 

besoin de bras ; que les propriétaires en appellent ; que les 

ouvriers séraient pendant toute l'année utilement employés, 

convenablement rétribués : tant que cette preuve n'est pas 

faite , on donne "des conseils sans portée , et l'on n'a pas 

indiqué au mal un remède utile. 

Le préfet du Rhône donne avis, en date du 9 courant, que les 
travaux de construclion de la digue insubmersible , en amont 
des Brotteaux, seront repris jeudi prochain 12 janvier. 

L'état d'avancement de l'entreprise et la nature des ouvrages 
restant à faire qui sont circonscrits dans des espaces peu éten-
dus , ne permettront pas d'occuper plus de six cents personnes. 

L'arrêté du 21 décembre 1836, réglant les conditions d'admis-
sion, de salaire et de travail, sera exactement exécuté dans toutes 
ses dispositions. Des exemplaires imprimés de cet arrêté, seront 
de nouveau publiés et affichés sur les chantiers. 

Les ouvriers qui désireront du travail devront se présenter 
auprès de MM. les agents des ponts-et-chaussées, à la ferme de 
la Tête-d'Or. 

Lundi dernier, à deux heures de l'après-midi, un jeune homme 
a tenté de se suicider, aux Brotteaux, en se tirant un coup de 

Eistolet ; il n'a pu accomplir son projet ; le coup a dévié et lui a 
risé seulement le menton. 

Un duel a eu lieu le même jour, près des moulins à vapeur, 
entre un grenadier et un ouvrier. Ce dernier a été blessé griè-
vement. 

Un autre duel, dont les suites ont été encore plus déplorables, 
a eu lieu entre deux porte-faix ; l'un a été blessé à la tête ; l'autre 
a été tué d'un coup de pointe dans la poitrine. 

Dimanche, dans l'après-midi, un petit balelet, monté par trois 
jeunes gens, est venu se heurter contre une des piles du pont 
Morand et a chaviré. Les trois malheureux ont lutté un instant 
contre le courant; mais ils ont bientôt disparu. Deux cependant 
ont eu le bonheur de pouvoir aborder, ct le troisième seulement 
a péri. 

Nous avons reçu, à la date du 7 de ce mois, une lettre si-

gnée J. B...; la personne qui nous l'écrit demande des ren-

seignements sur les moyens à employer pour obtenir d s 

secours. — Comme elle n'indique point son adresse , nous 

la prions de passer à notre bureau. 

Philibert Pcrrachon, domestique à Ville-sur-Jarnioux , et déjà 
forçat libéré, condamné à 5 ans de travaux forcés pour vol do-
mestique, a subi hier la peine de l'exposition sur la place des 
Terreaux. 

Avant-hier, dans la soirée, un bateau de teinturier a été en-
glouti dans la Saône près du Ponl-de-Pierre. Quatre hommes se 
trouvaient dans le bateau en ce moment. Lescrocheteurs du port 
sont parvenus à en retirer deux; mais tous leurs efforts n'ont 
malheureusement pu sauver les deux autres. 

Les dilettanti apprendront avee plaisir l'arrivée de Mme Pouilley, engagée 

par la direction pour seconder Mlle Toméoni dans l'emploi de première chan-
teuse. Tout ce qu'on dit de la méthode el de la voix de Mm= Pouilley nous 
promet pour la fin de l'année théâtrale des jouissances musicales multipliées. 
— Avec MM. Siran et Sylvain et Mlle Toméoni, il sera facile en effet de don-
ner à l'opéra toute l'extension dont a besoin ce genre de spectacle que Ls 
public semble aujourd'hui affectionner préférablement à tous les autre». 

Nous attendons avec impatience les débuts de Mm<= Pouilley. On sait que 
cette actrice a tenu avec éclat l'emploi de première chanleuse sur tes prin-
cipales scènes de province. 

Paria j 7 janvier 1837. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Ce matin, la France, la Gazette de France et la Quoti-

dienne, les trois principaux organes des diverses nuances du 

parti légitimiste, étaient cités devant la cour d'assis;js, 

sous la triple prévention d'attaque à l'ordre de sticcessibi-

lité au trône, d'attaque aux droits que le roi tient du vœu 

de la nation française , et d'adhésion à une forme dj gou-

vernement autre que celle établie par la charte de 183!) : 

une lettre de Goritz , sur les funérailles de Charles X, pu-

bliée dans le journal la France et reproduite par les deux 

autres, formait le corps des délits. La Gazette de France a 

été condamnée à six mois de prison et 3,000 fr. d'amende. 

Les débats pour les deux autres journaux n'eut commencé 

qu'à prés de trois heures ; nous ne pouvons donner l'issue 

du procès. 

l 

Tribunaux. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

Audience du 6 janvier. — Présidence de M. GLOXIN , 

conseiller à la cour royale de Coincer. 

AFFAIRE DU 30 OCTOBRE. 

L'audience a été indiquée pour 9 heures, et dès long-temps | 
avant une foule curieuse et animée se presse aux abords du Pa- ' 
lais-tfe-Justice. Des dames élégantes, munies de billets , alten-
dent dans la cour que le dégel a presque convertie en lac , l'on- j 

verture de la porte. 
a neuf heures, les accusés sont amenés de la prison par le j 

couloir souterrain qui y communique; bientôt la cour prend j 

séance et l'huissier procède à l'appel de MM. les jurés. La salle 
étroite et resserrée des assises a reçu toutes les dispositions qui 
peuvent permettre d'en mettre à profit la faible étendue : le 
banc des jurés , derrière lequel existait auparavant un couloir le j 

long du mur de' droile , se trouve rejeté en arrière du prétoire; ; 

la cour, où siègent MM. Gloxin , conseiller à la cour royale de j 

Colmar, président; de Kentzingcrct Mœrlen , juges ; MM. Ros-
sée , procureur-général, Devaux, avocat-général , Gérard, pro-
cureur du roi, ct Car], substitut, est élevée sur une estrade au 
pied de laquelle se trouvent les greffiers ; sur une table à gauche 

se groupent les pièces à conviction : une aigle aux ailes dé- J 
ployées, semblable à celles qui couronnaient le glorieux drapeau coi 
de l'Empire, un uniforme do lieutenant-général , des épaulettes gè 
de généraux , d'officiers supérieurs el d aides-de-eamp , un cha- dè 
peau bordé et plusieurs autres chapeaux à torsade en or, une mi 
plaque de grand officier de la Légion-d'Honneur, desépées, 
des sabres , des éperons , des bottes à l'écuyère et d'autres nom- su 
breux objets d'équipement militaire. lei 

A neui heures 'les accusés sont introduits, au milieu d'un vif 
mouvement de curiosité et d'intérêt, ct prennent place dans m 
l'ordre suivant : ce 

M. le coionel Vaudrey, M. le lieutenant Laily, M. le cominan- en 
dant Parquin , M. de Querelles, M. de Gricourt, M™eGordon et s'n 

M. le chef d'escadron de Bruc. 
Au banc inférieur, et à peu près sur le même plan , déjà se m 

trouvent MM" Ferdinand ilarrot, Thieriet, Parquin , Chauvin- cl 
Belliard, Martin et Liechtenbcrger, défenseurs des accusés. ce 

M. le président annonce l'ouverture de l'audience, fait retirer pi 

le public et procède à I opération du tirage du jury . ci 
Bientôt l'audience est reprise. De nombreuses récusations ont 

élé exercées, assurc-t-on : le ministère public aurait récusé neuf ce 
jurés ; la défense aurait exercé le même droit à l'égard de dix. pi 

M. le président demande , aux termes de la loi, les nom, n 
prénoms, profession el domicile des accusés : P' 

Vaudrey (Claude-Nicolas), âgé de cinquante-deux ans, colonel st 
au 4e régiment d'artillerie, officier de la Légion-d'Honneur, do- p 
micilié à Strasbourg; « 

Laity (Armand-tïaiiçois-Ruppcr! ) , âgé de vingt-sept ans, b 
lieutenant au balailloii de pontonniers, on garnison à Stras- 1' 

bourg ; 
Parquin (Charles-Denis) , âgé de quarante-neuf ans, ex-chal d 

d'escadron de la garde municipale, domicilié à Paris; 
De Querelles (Hcnri-Richard-Sigel'roid), âgé de vingt-cinq r 

ans, lieutenant en disponibilité, domicilié à Nanci ; é 
De Gricourt (Charles-Emmanuel-Raphaël), âgé de vingt-trois d 

ans, domicilié à Paris ; i t 
Eléonore Braull , veuve du sieur Gordon-Archer, âgée de 

vingt-huit ans-, artiste , domiciliée à Paris ; r 
Frédéric de Bruc, âgé de trente-huit ans, chef d'escadron en I 

disponibilité, domicilié à Paris. 
M. le président : Je vais donner lecture à MM. les jurés de la 

formule du serment; à l'appel de leurs noms, ils auront à ré-
pondre : Je le jure. 

L'iniissier-audicncier procède à l'appel. — M. Weiss ! cultiva-

teur à Truchtcrsheim. 
M. Weiss : Je le jure. 
L'huissier : M. Rœhring ! adjoint au maire à Scbleithal. . 
M. Rœhring ne répond pas à l'appel. 
M. le président : Est-ce que le second juré n'entend pas le ' 

français? 
L'interprète adresse en allemand la question au juré qui ré- I 

pond ne pas entendre la langue française. (Sensation.) 
L'interprète traduit la formule du serment que M. Rœhring 

prèle en allemand. 
Cet incident inattendu paraît produire une vive impression 

sur l'auditoire, et aura pour résultat de prolonger considérabla-
ment le débat, en obligeant le président à faire traduire par l'in-
terprète toutes les particularités du débat. 

Le greffier donne lecture , au milieu d'un profond silence , de 
l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

Durant cette lecture qui n'occupe pas moins de deux heures, 
la contenance des accusésest impassible. Mme Gordon semble 
seule entendre avec quelques mouvements d'impatience les qua-
lifications peu flatteuses que lui prodigue la pièce officielle ; elle 
porte plusieurs lois un flacon de sels à son visage; son calme 
toutefois ne se dément pas, et c'est avec une sorte de sentiment 
de douloureuse fierté, qu'elle essuie à la dérobée les larmes qui 
viennent un inslant briller dans ses yeux. 

La lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation termi-
née, M. le président fait avancer l'interprète au pied de l'a cour 
et lui donne ordre de traduire les deux pièces en langue alle-
mande. Une grande partie de l'auditoire quitte la salle, et l'in-
terprète procède à celte opération. 

Après celle traduction, M. le président invile les accusés à se 
lever et énumère à chacun les faits, les charges et délits qui lui 
sont reprochés par l'accusation. 

M. Rossée, procureur-général, se livre à quelques considéra-
tions générales sur le procès ; il termine par ces mots : 

Organes de la loi, vous saurez, MM. les jurés, vous montrer 
à la hauteur des devoirs qu'elle vous impose ; c'est dans les inspi-
rations d'une conscience éclairée que vous puiserez les éléments 
de votre conviction. Vous n'oublierez pas que vous avez pro-
mis de ne trahir ni les intérêts de la société, ni ceux de la justice. 
Inflexibles pour le crime, indulgents pour la faiblesse, vous 
saurez faire la part de chacun, et vous sortirez de celte enceinte 

i emportant l'estime de vos concitoyens, et ce qui est plus cher 
, encore à tout homme d'honneur, votre propre eslime et le sen-

timent d'une conscience pure ct irréprochable, 
j Après celte simple allocution de M. le procureur-général, le 

I greffier fait l'appel des témoins qui sont au nombre de 87. On 
~ remarque l'absence de M. Choppin d'Arnouville, préfet du Bas-

Rhin, de M. le lieutenant-général Voirol, d'autres fonctionnaires 
publics el de quelques emplojés de la préfecture. 

S M. Raindre, capitaine au 10e régiment d'infanterie, premier 
a i témoin , parle des ouvertures que lui aurait faites le prince 
'. ! Louis, il rend compte en ces termes de l'entretien qu'il eut avec 

é lui : 

e
 a Le prince me dit : Capitaine, je vous connais peu , mais je 

crois avoir lu dans votre amc tout ce que j'y cherchais : coura-
ge , franchise et loyauté ; el je sais d'avance que je peux me 

j confier à vous. » Je le laissai dire, car j'étais à cent lieues de 
penser où il en voulait venir. « Je vous sais , continua-t-il, trop 

i fidèle à la mémoire de l'empereur pour ne pas être porté en fa-
i veurde sa famille. Un mouvement militaire va éclater; mes amis 
! oui pensé à moi, et moi je compte sur vous. » Je fus tellement 

surpris que je me dressai sur mes jambes et m'écriai : « Je ne 
croyais pas que personne au inonde put avoir une idée pareille.» 
— « C'est une idée nouvelle , me dil-il, mais quand vous saurez 
mes moyens , quand je vous aurai dit sur qui je compte , vous 

1S
 j verrez qu'elle est réalisable.» — Assez, assez , lui dis-je , si 

j'avais pu prévoir le motif de ce rendez-vous , je ne m'y serais 
; certes pas rendu. 
| M. de Gricourt : Le prince m'honorait de sa confiance et de son 

. amitié, et je crois devoir répondre en son nom à la déposition 
: | du capitaine Raindre. Le prince , en me rendant compte de son 

'. j entrevue avec la capitaine Raindre, me dit : « Il m'a témoigné 
. un grand enthousiasme pour l'Empire et un profond altache-

ment pour ma personne , et j'ai cru pouvoir m'ouvrir à lui. 

l
e

 | M. Raindre : Si le prince était ici, je ne crois pas qu'il aurait 

3
. ; à répondre un mot à ma déposition. 

de i Me Parquin : C'est le malheur de l'affaire que le prince ne soit 
is- pas ici ! 
o- M. le président croit toute discussion à ce sujet parfaitement 
au inutile , puisqu'aucun des accusés ne se trouve compromis par 
he la déposition du capitaine Raindre. 

Me Chauviu-Belliard : La cour a entendu avec all
en

r 

complaisance celle déposition qui me parait entièrement'011 * 
gère au procès ou du moins aux accusés présents ; il

 me

 e,,>u ,i 
dès lors que la cour doit entendre également iy ^ 

mon client, à qui le prince a rapporté celte conversati
nn

IC0||4l ' 
M. le président répète que relie discussion lui parait 

sur des points étrangers aux accusés qui n'y sont pa
s 

lement intéressés. 1 

M. F. Rirrot : M. le capitaine Raindre a déclaré qu' 
ment où il quittait le prince , il avait pensé que la résulnr a ' 
ce dernier n'était pas formellement arrêtée ; que celui-ci • 1 

encore qu'une idée très-vague, des projets très-confus."'1^ 
sire que le témoin s'explique sur ce point. ' l'«* t 

M. Raindre : J'étais convaincu que le prince ne conn ■ 1 

nullement les dispositions de l'année et qu'il s'aveu^lait J"*** ' 

chances de succès qu'il pouvait avoir. Je suis certain que 1 !' 

ce n'avait alors aucun projet arrêté ,cav sans cela , au lien I"* ' 
prendre la main en le quittant, je lui aurais dit que je

 u 
en loyal militaire , faire ma confidence au général. ï"* 

M* Martin : Il peut arriver que des dépositions de té
mo

-
concernent que le prince Louis. Dans le sens de la défont* ' 
prince Louis doit être ici l'accusé principal ; les autres ne*1'' 
ne peuvent être regardés que comme ses complices. I| |

e
..Cu?* 

porte donc que les dépositions qui se rapportent an prince/'* 
soient également discutées, malgré son absence. Je ne liem'l!! '■ 
point à la cour de prendre une décision à cet égard ; je me ' 
tente de faire une observation , et j'espère que nous n'aurons"* i 
besoin de la renouveler, et que ie fait, qui s'est passé tonr 
l'heure ne servira pas de précédent dans celle affaire. 

Deuxième témoin: M. de Franqueville, lieutenant-coW 
d'état-major , âgé de 43 ans. 

11 répète, dans les mêmes termes à peu près , les circonstam 
[ rapportées déjà par M. le capitaine Raindre, qui vint, dit-il 1 

éploré , le 17 août, tout en larmes, s'ouvrir à lui et lui fairenj 
i des confidences qu'il avait reçues du prince Louis dans leurn 

! trevue de Kehl. 
: ! Il est trois heures et demie, M. le président annonce m'

n 
nouvelle série de témoins devant succéder à MM. Raindre et i 

i Franqueville, l'audience est renvoyée à demain à neuf heure 

Audience du 7 janvier. 

A neuf heures les accusés sont introduits. 
M. le président : Huissier, appelez le témoin Geslin. 
L'audiencier appelle inutilement ce témoin. 

L'huissier donne lecture de cette déposition. Voici ce qu'clk 
renferme de plus important : 

I D. Que savez-vous du complot qui a récemment éclaté à Sir» 
bourg ? — R. Il y a quinze mois environ , de Persigny et Gri 

c
 court me proposèrent d'entrer dans une conspiration qui ara 

pour but de constituer un nouveau gouvernement. Je refusaim 

participation à cette conspiration, qui compte parmi ses chefs» 
nommé Regnault, avocat à Paris. Je sais que dans ce complut 

T
 trouvaient deux autres officiers à demi-solde , dont je tie sais i 

3 les noms, ni les demeures. 

n
 D. Quel gouvernement s'agissail-il de fonder? — R. Celui i 

Louis Napoléon. 

h
 D. Dans quels termes vous a-t-on parlé de cette conspirait 

— R. On m'a proposé de me rendre à Strasbourg en mepromt 

e
 tant le grade de général : car il faut vous dire que cette conspii 

lion a déjà manqué deux fois. 

D. A quelle époque cette conspiration a-t-elle dû éclater!-
g R. Elle a manqué une première l'ois il y a seize ou dix-seplmi 

1 à Strasbourg, et deux mois après en Suisse. A cette époqueCr 
i.
e

 i court est venu à Paris avec des fonds dont j'ignore la destinai»: 

e
 I et l'emploi. 

It
 I D. Est-il à votre connaissance que de Bruc ait trempé d» 

jj cette conspiration ? — R. Non , monsieur , je n'en ai jamais en 
I tendu parler. 

[_ D. Connaissez-vous un nommé Charles Cavcl?—R.Non,mot 

lr
 sieur. 

I D. Avez-vous connu une femme du nom de Gordon-Archer 
J_ I —R. Non , monsieur. 

j D. Vous êtes inculpé d'avoir pris part à un complot, dont 1 

but était de renverser le gouvernement du roi ? — R. J'affirm 
5Ç I que je suis complètement étranger à ce complot. 
11 D. Avez-vous déjà été arrêté?— R. Jamais. 

I L'avocat de M. Gricourt a demandé à faire connaître à la coa 
la moralité du déposant : un incident assez long s'est élevé àt 
sujet entre le président et les défenseurs. 

M. le président: Huissier, faites retirer les accusés,horm 

" le colonel Vaudrey. (Les accusés se retirent.) — A M. Vaudrey 
lls Veuillez vous lever. 

°~ \ D. A quelle époque avez-vous connu la totalité ou une parti 
„', de vos coaccusés? —Je n'ai connu qu'une seule personne paru 

les accusés : c'estMme Gordon. 
e D. A quelle époque et dans quel lieu avez-vous reçu les p" 

*r mières confidences ? — A la fin de juin dernier , le 29 ou le i 
à Bade même , de la bouche du prince. 

, D. Avec qui avez-vous fail le voyage?—R. Avec M""
e
 G°

r: 

D. Comment avez-vous connu le prince ? — R. J'étais daffl 
J salle du bal. J'aperçus un de mes amis , le colonel Eggerle, ; 
; " causait avec un beau jeune homme que j'ai su depuis être 

prince. Le colonel me présenta : Je fis plusieurs tours de lw|J 

ier le Prince > >' rae Parla de mon arme , enfin il m'engageaà le 
visiter le lendemain. J'y fus; il m'entretint de la grand en 

rec ''Empire > de sa gloire , et finit par me dire qu'il était dans 11 
tenlion de revendiquer les droits de sa famille. Il m'assura qu 

. était rappelé par le vœu d'un grand nombre de Français ; q 
■a- avait des intelligences dans les garnisons, qu'il pouvait coœp 

me sur P,usleurs régiments. 
. Le colonel affirme qu'il n'a connu complètement les pn 

•en Prince ï-ouis Bonaparte que le 29.
 u

; 
D. Ainsi, antérieurement au 30 octobre vous n'avez c 

vos co-prévenus que Mme Gordon? A quelle époque l'a*1 

sut connue?-R.Au mois de juin , je crois. & 

ne
 M. Gérard, procureur du roi: C est une erreur, le •>? ]

 |c
, 

seulement vous avez été à Bade. M"le Gordon était arrl %, 
' juillet seulement à l'hôtel de Paris. Où l'avez-vous connu : 

ous — R- Jc l ai vue chez M"'c Franqueville, chez M. le geoet 

g
j roi C'était au moment où elle se disposait à donner u 

-ais
 D. Dès-lors il s'était donc établi une sorte d'intim'

1
^ 

son vous?— R- Mmc Gordon était veuve, elle me demanda» 
ion coraPaSnei'à Bade; j'acceptai en annonçant cependant qi i 

son t iendrais le lendemain. -.j m 

'né ^ Votre inllmité a été toujours croissante? On a « 
ne- letlre de votts a Mme Gordon du 17 oclobre , où vous w , 

confidente de vos plus intimes secrets. — R. Je n'ai" e' j ^ 
des relations qui avaient pu exister entre M"'e Gordon 

rait Quant à la lettre, elle n'a aucun but, aucun sens p o 1111ÇTu j
lf D. Je vais vous en rappeler les termes. — R. (Avec viv 

soit j me la rappelle. u 

M. le président lit quelques passages de cette lettre o ̂  
ent [ lonel Vaudrey parle à Mme Gordon de son amitié , u" '

 :; 
par î quelques reproches, et termine en ces mots : « M» *°,

 pJ
j 

» » montrera supérieure à celle des autres et je ne rester' Y 



•A
RP

 miand il faudra agir. » - R. Je persiste a déclarer que , I 
• *RRI, „ P n'a aucun rapport avec le complot du 30 octobre. Si mai 
cette lettre

 CQ
 |

0[
 j

e
 „ aurais pu être absent de Strasbourg I 

j avais «le
 d

.
uclobrc lout enlier

. R. ] 
dn

 t être retour de Rade, le général Voirol ne vous a-t-il el i 
i ,.àndé si vous aviez vu le prince? — R. Oui, monsieur. I 

P,s
 Pn.iràuoi ne lui avez-vous pas révélé ce que vous saviez? vou 

nr fait au militaire un devoir de révéler les complots cou- —I 
rhoniieu

 crojs
 l'honneur fasse uu devoir la i 

tre a patrie ..... ' 1 i 
L nireille révélation. , . * 

n V ire lettre prouve votre intimité avec M»' Goruon qui se rep 
,;. en relation avec. PersigtiV, Gricourt el de Rruc. N'alla- pas 

U0
ÏÏP n-s vous trouver à Dijon? — R. M. de Gricourt m'avait pot 

nrévenu de son voyage à Dijon , j'ai été l'y rejoindre. qu; 
P n File est arrivée à Dijon le 21, vous eles-vous empresse de des 
, nir trouver? — R. Elle m'a écrit et je suis parti aussitôt. 1 

n A t-elle reçu des lettres à Dijon ? — Je l'ignore. gis 
n Vams avez quitté Dijon le 24; est-ce elle ou vous qui avez col 
nin nuitter Dijon ? — A. J'étais parti le 27 septembre , je de- 1 
• rentrer le 27 octobre, c'était l'expiration de mon congé. sou 

^L'interrogatoire roule ensuite sur un voyage du colonel Vau- j 

rlrev à Bade. , J. eL(; 
1) L'accusation prétend que vous n avez fait ce voyage que J 
ir orendre le dernier mot contre la France, pour fixer le grand reu 

P,,L l'exécution du complot. — R. Je n'ai pas vu le prince. mi: 
j'étais le lendemain à Strasbourg et j'ai repris dans la journée in; 
1P eiimmandement de mon régiment. je 

n Le jour même , le 28 , le prince arrivait à Strasbourg. Le 29 1 
'i,

 VOU
s avez eu une enlrevue avec lui? — R. Le 29,j avais coi 

r'iné chez M. Tortel, le lieutenant-colonel de mon régiment ; je 1 
ntrai à neuf heures ; à ma porte m'attendait un homme efive- (Pi 

ïoBDé d
:
un manteau ; il me dit que le prince était à Strasbourg ] 

el avait besoin de meparlrr ; il était lai d , mais il insista et je le et 
suivis • il me conduisit au bout de la ville sur le quai, et là je au 
trouvai le prince Louis que je reconnus. Il me dit qu'il était ai- ho 
rivé avec la volonté de couronner son entreprise et qu'il comp-
tait sur moi. Il me dit les moyens qu'il avait à sa disposition et m; 
me pria de le ptésènter à mon régiment.

 t 
D Et vous avez accédé ? — R. L'entretien a dure deux heures. Vc 

Il me dit que si je refusais il se présenterait seul ; il ajouta le 
qu'il comptait sur la coopération de beaucoup d'oliieiers-géné- qu 
raux. Il me nomma même te général Voirol, à ce que je crois. 

D. Vous a-t-il nommé des chefs de corps? — R. Aucun. _ mi 
D.' Vous nommiez à l'instant le général Voirol? — R. J'ai vé 

pensé que le prince comptait sur lui. cr 
D. La nuil ne vous a pas porté conseil ? — J'avais pris mon 

]i fli, M. le président. to 
1). Parti bien malheureux, non-seulement pour vous, pour m 

v Ire régiment,pourd'artillerie tout entière. Mais le prince,après N. 
vous avoir dit ses projets , vous a-t-il fait pari de son plan ulté- s'1 
rjeur?— u. Le prince voulait l'aire un appel au peuple. (Sen- re 

sation.) ' _ m 
1). Que vnulait-il faire de Strasbourg? quelle était l'organisa- «! 

lion provisoire qu'il voulait donner à la cité de Strasbourg ? esl-ce ni 
les prévôtés militaires, comme l'indique une note de Persigny ? vt 
— U. Je crois que vous vous trompez, monsieur; tel n'aurait ti 
pas été le sort de Strasbourg. pi 

D. Vous vous êtes rendu le 30 à la caserne; vous avez dislri- F 
bué de l'argent à votre régiment. Etait-ce de l'argent du prince? di 
— H. Cet argent était ma propriété : c'était au reste une baga- ii 
telle , 6 ou 790 f. di 

1). C'est une somme pour un père de famille , même dans vo- fi 
tre position élevée. Que vous avait promis le prince? — R. Le j'; 
prince ne m'avait rien promis, monsieur; je ne suis pas de ces ci 
hommes qui se vendent. (Sensalion profonde.) d 

D. Quand le régiment fut assemblé, n'avez-vous pas fait aver- e: 
tir le prince? — R.U était six heures et quelques minutes : un s; 
officier vint me dire que le prince était prêt ; je répondis que le 
régiment l'était aussi. a 

1). Pourquoi avez-vous distribué des cartouches à votre régi- ii 
ment ? — R. C'était un moyen de défense. U était à craindre que fi 
le mouvement ne fût pas unanime ; une fois que le prince a été c 
reconnu par mon régiment, c'est lui qui en a eu le commande- d 
ment. , ^ 

D. N'avez-vous pas dit qu'une révolution avait éclaté , et que 1 
le trône de Louis-Philippe était renversé?—R. J'ai dit qu'une 
révolution aliaii éditer. Je n'ai pas prononcé le nom du roi des \ 
Français.

 e 

"''avez-vous pas crié vive l'empereur? — R. Oui, monsieur, i 
D. N'était-ce pas proclamer la mort ou la déchéance de. Louis-

Phihppc ? — ( Pas de réponse.) 

D. N'avez-vous pas commandé le régiment ? — R. Le prince a 1 
forme des détachements et les a mis sous le commandement d'of-
ciers. • , 

D. En arrivant au logement du colonel Leboule, n'avez-vous -
Pas donné ordre de l'arrêter ? — R. Je n'ai jamais donné sem-
blable ordre ; j'étais occupé près du prince ; le factionnaire qui j 
v montait la garde était accouru et avait étreint le prince de ses i 

n* T>
ras;

. ^e craignisqu'il l'assassinât et jecourus auprès delui. 

Tl ri i
 a vous avez lnarcné sur l'hôtel du général Voirol ? — 

"•Unand nous sommes arrivés chez le général, le prince a fait 
arrêter la colonne, il est monté chez le général et l'a serré dans 
ses bras. 

Qu'à dit le général? —.Le général l'a repoussé. 
»• 11 vous a vu ; que vous a-t-il dit? — R. Il a été étonné de 

rau^r'ri'
 m

 * ^
 me rendrail res

P°nsable de ce qui pour-

D. Et cela ne vous a pas arrêté ? —R. C'aurait été une lâcheté : 

na' persisté-( Sensalion.) Quand le prince a vu qu'il ne pouvait 
l as entraîner le général , il a donné ordre à un officier de l'ar-

n v elait le comlr|andant Parquin , je crois. 
Vous avez marché alors sur la caserne delà Finctmatl ? — 

lutte U-S n°US sommes dirigés vers ce quartier. C'est là qu'une 
46e S

î
Sl e,n?agée, lutte assez longue; un sous-lieutenant du 

d'arr°t i
 arrêtcr le Prince. Je donnai ordre moi-même 

"retertesous-lieulenant; une collision eut lieu ensuite, 

arlillp aV6Z élé arrélé alors ? —Je n'ai pas été arrêté ; les 
me sir

 qU
i
 m enloaraienl ont voulu m'eniever, me sauver. Je 

tirer
 rendu

>
 a

près avoir ordonné à mes artilleurs de se re-

cci:,' l a
 ?

u des
 soldats blessés? — R. Je l'ignore, monsieur ; 

flpiêtre b.en peu de chose. 

serir-t?-esident' au colonel Vaudrey :Vous pouvez vous as-
^

e

r
'

a 1
'"terprèie : Traduisez, 

calme et,ro8a.lo're, constamment soutenu par l'accusé avec un 
0ri

« imnre
 6
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.
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 parfaite , semble produire sur 1 auditoire 
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'dées du pri ' ï' "
 a vou

'
u
 ï participer que quand il a su que les 

Strasbourg .
n

-
c
j
e

1

ela
i°

n
t démocratiques. Il a vu en août le prince à 

ration était H 3 rCVU au mo's d'octobre. Le projet de la conspi-
rer sur p
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 la Sarde nationale de Strasbourg ct de inar-
donnéni.i - ^ 'argent qu'il a distribué lui avait en partie été 

_ Par le prince. 

D. Vous avez su l'arrivée du prince? — R. Je l'ai sue le 29 ; l'une 
mais je n'ai vu le prince que le 30à cinq heures de malin. R. C 

D. Vous n'avez pas assisté au souper donné par Persigny?— tée d 
R. Il n'y a pas eu de souper donné, Persigny a couché chez moi naii 
el n'est sorti qu'à quatre heures. qui: 

D. Vous avez éléchez le prince aven votre uniforme qui devait I) 
vous rappeler voire serment, la fidélité que vous deviez au roi ? que 
— R. J'avais juré fidélité à la pairie, mais non pas au prince qui D 
la mésert. (Sensation.) R. L 

D. Accusé, je ne puis vous laisser vous égarer dans de telles L' 
réponses; je neveux pas aggraver votre position; ne m'obligez avoii 
pas à user du pouvoir sévère que la loi remet en mes mains déta 
pour assurer la dignité de celle audience. — Vous avez été au cusé 
quartier d'Austerlilz ? — R- Non, monsieur, j'ai été au quartier M 
des pontonniers; j'ai reçu mes sous-officiers. Il 

D. Etait-ce le colonel'Vaudrey qui vous envoyait? — R. J'a-
gissais de mon propre mouvement; je me suis servi du nom du 
colonel, certain de n'être pas démenti par lui. 

D. N'avez-vous pas donné 5 fr. à un trompette , 60 fr. à des 

sous-officiers? — R. Oui. M 
D. Cet argent était-il à vous? —R. En partie ; le reste m'avait to

 0 

élé remis par le prince. à la 
D. Vous avez proclamé l'empereur ? — J'ai crié vive l'empe- [

)(J
n 

reurl Les six compagnies m'ont répondu et nous nous sommes (j 
mis en marche. La moitié de mes hommes, à ce qu'il paraît, E

xp 
m'a quille à la place Sainl-Etienne. La colonne élait épaisse, o 
je ne m en suis pas aperçu. sens 

D. Ainsi vous avouez la complicité que vous avez prk,e au jour 

complot? — R. Certes, oui. il ce 
M. le président àl audiencier : Introduisez l'accusé Parquin. i

es 

(Profond silence.) i\ 
M. le commandant Parquin n'a pu résister à l'appel du prince sist. 

et à l'exigence du serment qu'il a prêté en 1804 à Napoléon et dro 
aux siens. Il n'est pas comme un grand diplomate, un de ces vice 
hommes qui prêtent treize serments. ■ p

as 
La nuit du 29 au 30 oclobre s'est passée à dicler des procla- vice 

malions. réfc 
D. Quel rôle avez - vous joué dans l'attentat du 30 octobre? (

L
>
s

t 
Vous a-t-on fait avertir avant votre sortie à quatre heures , que de : 
le 4e régiment d'artillerie était prêt ct vous attendait ? — R. Oui,

 re3 
quelqu'un esl venu donner un semblable ordre. <ji

Si 
D. Avez-vous entendu le colonel Vaudrey haranguer son régi- i 

ment? — R. Il lui a annoncé qu'une révolution s opérait, et le la i 
régiment a crié vive l empereur! comme jamais je ne l'ai entendu un 
crier dans la garde impériale. « <j 

D. Vous avez élé chez le général Voirol? — R. le prince, à en 
tort ou à raison, nous avait dit que le général ne voulait pas se 1 
mettre à la tête du mouvement, mais qu il se laisserait enlever. ma 
Nous nous dirigeâmes vers son hôtel ; le général était en train de soi 
s'habiller; le prince lui dit : ee Je suis le neveu de l'empereur, J 
reconnaissez-moi. »—ce Jamais, répondit le général.» Le prince qu> 
me dit alors : ee Parquin, il faut vous assurer du général.» — rac 
ce Suffit prince! » — Je restai avec cinq ou six artilleurs. Le gé- j 
néral se revêtit de son uniforme ; il parut à la porte et dit : e< On roi 
vous trompe ! » Je criai vive l'empereur! el il fut forcé de se re- j 
tirer; peu après, cependant, il parvint à s'échapper par une 23 
porte particulière. Je me dirigeai alors vers ie quartier de la n e 
Finckmatt ; le prince ne voulait pas que l'on répandit une goutta 27 
de sang; c'était par la magie de son nom, par la vue de l'aigle en 
impériale, qu'il voulait réussir ou succomber. On sait le conflit av. 
de la caserne; mais je n'ai pas été arrêté, comme on l'a dit, en po 
fuyant; je n'ai pas crié arrêtez, comme dit l'acte d'accusation ; nie 
j'ai crié: Arrêtez-mai, mais ne m'assassinez pas! J'ai paré les ch 
coups de baïonnettes avec une main. Voilà le sang qui a coulé nn 
de ma main. (L'accusé qui a mis à sa main le gant quil portait 
en ce moment, étend le bras vers la cour et montre les traces fri 
sanglantes qui le souillent encore. ) te: 

•■ Le lieutenant d<- Querelles, interrogé à son tour, déclare qu'il 
a été initié au complot à Nancy par de Gricourt, dont il accepta de 
immédiatement les propositions. On promettait le concours d'ol- d' 

: liciers supérieurs. 11 s'étail adressé à un sculpteur pour se pro-
! curer une aigle impériale, quand il a pu avoir celle du régiment pr 

de Labédoyôrc. On avait parlé du concours probable du colonel 
Vaudrey ; mais le 28 et même le 29, on n'était pas encore sûr de de 

; l'avoir dans la conspiration. 
3 M. de Gricourt a connu le prince à Bade. Il convient avoir 
s pris part à l'affaire du 30 octobre; il marchait à côté du prince 

et portait l'aigle impériale; il élait à la FincLmatt, sabre en ci 
main, et n'a cédé qu à la force. 

D. Quand avez-vous fait connaissance du colonel Vaudrey ? q 
— R. A Strasbourg; je n'y suis resté que douze jouis. J'ai vu n 

a le colonel chez le général Voirol, chez d'autres personnes. le 
;- D. Le colonel a dit, dans son inlerrogaloire, que vous l'aviez 

vous-même, engagé en quelque sorte à vous accompagner à Bade? ci 
s — R. Cela peut être. . te 

D. Le colonel a-t-il vu le prince Louis à Rade? — R. Je l'i- 1; 
li gnore entièrement. Je suis arrivé au salon ; j'ai trouvé une dame ri 
!S de ina connaissance , ct j'ai passé la soirée avec elle. s: 
i. D. Vous a-t-il dit qu il avait élé présenté au prince? — R. 
- Non , monsieur ; il a quitté Bade le lendemain. Ii 
it 1). A partir de cette époque, il s'est établi entre vous et le s 
is colonel une correspondance? — R. Oui, monsieur, et je suis e 

fâché de n'avoir pas conservé les quelques lettres qu'il m'a écrites. a 
Ici M. le président presse M""' Gordon des mêmes questions a 

le qu'il a adressées déjà à M. le colonel Vaudrey , au sujet de l'ex- r 
r- cursion à Fribourg , sans parvenir à obtenir une autre répons! , £ 

sinon que la curiosité a déterminé ce petit voyage. t 
1). A voire retour à Strasbourg, vous êtes restée au domicile 

dt du colonel ?— R. Oui. 
r- D. Le 30 au matin, au moment de l'exécution , vous avez dit 

au colonel Vaudrey , qui partait : Dieu vous bénisse? — R. Je 
— suis arrivée le 27; j'avais des caisses chez le colonel, je m'y ren- ( 
ne dis; au moment où je voulais partir, je me démis l'épaule droite. 
3u On fut obligé de chercher deux chirurgiens, qui recommandé- i 
ne rent, après l'opération, le plus grand calme. C'est parce que j'y 

étais forcée , et non parce que j'avais déposé toute pudeur, que 
les j'ai été dans ie logement du colonel Vaudrey. 
Je D. Persistez-vous à dire que vous na connaissiez pas M. de 
re- Bruc avant l'audience d'hier? —R. Oui. 

D. Vous n'avez jamais entendu parler du complot à Bade? — 
jr; R. Non. 

D. Qui vous a annoncé le 29 que le prince était à Strasbourg? 
as- — R. Le colonel Vaudrey. 

D. Vous avez appris alors le projet du colonel ? — R. Non , il 
un ne m'avait pas fait part de ses projets, 
ire On introeluitd'accusé de Bruc. 
tp- D. Connaissicz-vous le prince Louis Bonaparte?— R. Je dois 

dire d'abord qu'en ce qui me concerne , l'acte d'accusation est 
int laux : je jure devant Dieu cl devant les hommes que je n'ai ja-
ni- mais eu de relation avec le prince. Je l'ai vu une seule fois , à 
les Aarau , quelques minutes. 
» à D. Vous connaissez particulièrement Persignv ? — R. Oui. 
pi- D. Quelles étaientvos relations? — R. des relations d'intérêt, 
ar- D. Avez-vous été à Strasbourg au mois de septembre? — 
été R. Oui. 

D. Yèles-vous pas p irti, muni de deux lellres'ele Persigny , 

l'une pour le comte Excelmans, l'autre pourM™' Gordon?— .. 
R. Oui, monsieur. La lettre à Mme Gordon a été trouvée cache-
tée dans un de mes habits à Paris ; j'ignorais donc ce que conte-
nait cette lettre, el je ne sais ce que veut dire le mot fabrique 
qui se trouve dans la lettre. 

D. Ainsi, malgré l'énoncialion de Persigny, vous ne savez ce 
que Persigny voulait dire? — R. Non. 

D. Qui vous a donné la lettre pour le général Excelmans? —* 
R. Le prince, à A:uau. 

L'accusé explique différents passages de celte lettre , et nie 
avoir participé au complot et en avoir eu connaissance. Tous les 
détails dans lesquels entre la lettre, se rapportent, suivant l'ac-
cusé, à l'affaire de Tripoli. 

Mi le président: Faites rentrer les autres accusés. 
Il est trois heures, la séance est levée cl renvoyée à lundi. 

 . 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

AFFAIRE DU COURRIER FRANÇ VIS. (Suite.) 

M. Dupin a la parole. Deux griefs, dil-il, noiis sont imputés : 
1° on nous reproche d'avoir porté alteir.'e au respect qui est dû 
à la loi ;2" on nous reproche d'avoir fait remonter au roi la res-
ponsabilité des actes du gouvernement. 

^ On nous impute une attaque contre le respect dû aux lois. 
Expliquons-nous à cet égard. 

Oui, on doit du respect aux lois ; mais en quel sens ? En ce 
sens que nul ne peut prêcher la rébellion coutre les lois ; le 
journal qui imprimeraitdes doctrines de rébellion serait factieux; 
il commettrait un crime contre la société qui ne subsiste que par 
les lois. 

Mais à côté de la prohibition qui est légitimement faile de ré-
sister aux prescriptions de la loi, il y a un droit évident, le 
droit de critiquer, de censurer la législation, el'en démontrer les 
vices. On le peut en toutes matières ; sans cela il n'y aurait 
pas de progrès possible. Si vous empêchez qu'on signale les 
vices des lois , dites comment vous prétendez qu'on puisse les 
réformer ; dites comment les intérêts publics pourront se mani-
fester? La liberté de la presse n'est pas autre chose que le droit 
de, s'occuper des affaires du pays , et au premier rang des affai-
res du pays est la législation. On peut donc en première ligne 
discuter la coustilulionnalilé d'une loi promulguée. 

Eh ! quoi donc ! c'est en 1837 qu'on dit que celui qui censure 
la marche des affaires provoque au despect de la loi; mais err 1819, 
un garde-des-secaux , M. de Serre , disait ces propres paroles : 
ee On peut discuter la justice et la convenance des lois ; on peut 
en provoquer le changement. » 

Répondez,si vous le pouvez, aux argumentations delà presse-; 
mais les procès ne répondent à rien : la prison ne Convertit per-
sonne. 

5 oilà ce que je suis honteux d'avoir à établir en 1837 , et après 
que nos institutions , chaque jour mieux comprises, se sont en-
racinées profondément dans le pays. 

J'arrive au second chef, l'accusation el'avoir fait remonter au 
roi ie blâme et la responsabilité des actes du gouvernement. 

L'honorable défenseur donne ici lecture de l'article entier dit 
23 décembre et continue : Vous le voyez, le Courrier français 
n'est pas de eaux qui ont couvert de leur silence la tentative du 
27 , ou. qui en ont parlé froidement. Le journaliste s'est exprimé 
en nomme d honneur quia vu avec effroi les dangers dont le pays 
avait élé men içé. Dans tout l'article du 23 décembre , vous ne 
pouvez vous défendre de voir le cachet el'une sincérité irrécusa-
ble. Voilà le journal cependant qu'on vous signale comme cher-
chant à désigner le roi aux poignards , sinon avec intention , du 
moins par le l'ait. 

Or, Messieurs, vous connaissez les intentions du Courrier 
français; nous allons voir si ses expressions se prêtent aux in-
terprétations qui ont été hasardées. 

Le devoir de la presse n'était pas seulement de faire entendre 
des paroles d'indignation ; il y avait à rechercher les remèdes 
d'un mal qui se manifeste d'une manière si terrible. 

Le Courrier français accomplit cette seconde tache comme la 
première. Il ne fut pas le seul. 

Un journal ministériel dit que le crime était dù aux excitations 
: de la mauvaise presse. 

Un autre journal en vit la cause dans les clubs. 
Un autre dans l'absence de religion. 

: Chacun indiqua la source qu'il crut voir. Le Courrier français 
i entra dans la même voie. 

11 chercha la cause de ces fureurs insensées qui venaient à cha-
? que grande solennité affliger les citoyens ; ct il se dit : Des fa-
1 italiques qui veulent à tout prix un changement de marche dans 

les affaires, s'attaquent à la main qui imprime le mouvement. 
i Si ce sont les ministres qui impriment le mouvement, ce sont 
? eux qu'on attaquera; mais si les ministres et leurs amis représen-

tent sans cesse le roi comme faisant tout, comme imprimant 
lui-même aux affaires une direction inévitable , invincible, qu'en 

e résultera-t-il ? que des fanatiques pervers s'adresseront à la per-
sonne du roi. 

L. Alors le Courrier Français fait un article, non pour dire que 
le roi règne et gouverne , non pour dire que le roi a tort de pré-

e sider le conseil, mais pour dire que le ministère a tort de se ca-
is cher derrière le roi. C'est le miuisièrc que le Courrier Français 
s. ai laque, c'est aux ministres qu'il dit : Imprudents, vous devriez 
is appeler toute la responsabilité sur vous, et vous la dirigez sur le 
s- roi. Vous compromettez le roi efll ie montrant «anime l'âme du 
, gouvernement, en vous montrant vous-mêmes eamme des ins-

truments passifs, 
le Voilà la thèse du Courrier Français. 

Est-ce là faire remonter au roi la responsabililé des actes du 
it gouvernement? 
ie N'est-ce pas plutôt reprocher au ministère d'appeler sur lui 
i- celle responsabilité? 
a. Le Courrier français, messieurs , ne désavoue point ce qu'il a 
è- dit; ci qu'il a dit repose sur une théorie vraie, sur un reproche 
:'y adressé au ministère, et qui n'est que trop fondé, 
ne La incurie du Courrier français est que le roi ne doit être salue 

que p ir les respects de tous , qu'il doit demeurer en dehors des 
de discussions ou des attaques ; cette théorie, il faut qu'il la dé-

fende , il faut qu il montre qu'il n'affaiblit point les garanties 
— dont la constitution a voulu environner le roi. 

A Dieu ne plaise que je porte la plus légère atteinte au p:m-
g? cipe de la charte : là nersonne du roi est inviolable et sacrée. 

M':is l'art. 12 de la cb irtc ajoute : ce Ses ministres sont respons i-
, il blés. » Ainsi , inviolabilité, responsabilité, ce sont deux corréla-

tifs inséparables. 
Les ministres sont responsables ; mais pourquoi le soraient-ih 

ois s'ils avaient élé les agents d'une volonté étrangère ? Toute res-
est pon'sabililé suppose deux choses : une action et une volonté. La 
ja- justice divine a elle-même appuyé ses injonctions sur le libre 
, à arbitre qu'elle a conféré à l'homme. Ain i , pour les ministres, 

il va responsabilité parce qu'ils sont censés asir. 
"La responsabilité sera où seront la pensée et la direction ; il ne 

èt. pourrait eu être autrement sans une révolhnle injustice. 
— Après les répliques île .VI. Plougoulm ct de M. Dupin , le jury 

entre dans ta s die des délibérations ct rapporte un verdict de 
ny , non culpabilité en faveur du gérant du Courrier Français. 



ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1873) H appert que par jugement du tribunal civil de 

Lyon , du trente-un décembre mil huit cent trente-six , 

enregistré, expédié et délivré en forme exécutoire, la dame 

Louise Lagef, sans profession, femme d'Antoine Crozier, 

fabricant do soieries et marchand épicier, demeurant en-

semble à PArbresle, a été séparée de biens d'avec son mari, 

et autorisée à faire tel commerce qu'elle jugera conve-

nable. , 

M
E Pierre-Paul Groz, avoué prés le tribunal civil de 

Lyon, où il demeure, rue Bàt-d'Argent, n» 16, a été cons-

titué par la dame Crozier, et a occupé pour elle dans la 

dite instance. 

Lyon, le 11 janvier 1837'. 

Pour extrait : Signé GROZ , avoué. 

(1870) Suivant contratpassédevantMeDugueyt,qui en a gardé 
la minute, et son collègue notaires à Lyon , le douze mars mil 
huit cent Irente-six , enregistré et transcrit, ta commune de St-
Genis-les-Ollières , (Ithône), représentée par M. Jean Depalme, 
son maire, autorisé par ordonnance Toyale du vingt décembre 
mil huitcen!|trento-cinq,a acquis des mariés Jean-Claude Gayet, 
propriélaire , et Je mne Assada , demeurant ensemble en ladite 
commune de St-Genis-les-Ollières , moyennant le prix de deux 
mille francs, et outre les charges , clauses et conditions insérées 
audit contrat, un espace de tçrrain de la contenance superficielle 
de douze ares quatre-vingt-treize centiares, soit une bicherée lyon-
naise , situé en ladite commune de St-Genis-les-Ollières, au ter-
ritoire de Fourvière , et dépendant d'un pré que la dame Gayet 
possède au même lieu pour l'avoir recueilli dans la succession du 
sieur Jean Assada son père. 

La commune de St-Genis-les-Ollières , voulant purger le ter-
rain par elle acquis de toutes les hypothèques légales qui peuvent 
le grèvera fait déposer, le vingt-un décembre dernier, augreffe du 
tribunal civil de Lyon, une expédition de son contrat d'acquisi-
tion qui a été de suite affichée en l'auditoire dudit tribunal pour 
y rester pendant le temps voulu par la loi. 

Et par exploit de Barcel, huissier à Lyon , en date du deux, 
de ce mois , ces dépôt et affiche ont été dénoncés à M. le pro-
cureur du roi près le tribunal civil de Lyon , avec déclaration , 
qu'attendu que la commune de St-Genis-les-Ollières , ne con-
naît aucune des personnes du chef desquelles il pourrait être 
formé des inscriplionssur ledit terrain, pour raison d'hypothè-
ques légales existantes indépendamment de l'inscription, elle 

ferait publier ladite signification de la manière prescrite par l'ar-

ticle C83 du code de procédure civile , conformément à l'avis du 

conseil-d'état du 9 mai 1807 approuvé le premier juin suivant, 
afin que tous ceux qui pourraient avoir droit à des hypothèques 
légales sur ledit terrain aient à les faire inscrire, dans le délai 
de deux mois, à peine de forclusion. 

(1869) Suivant contrat passé devantMeDugueyt, qui en a gardé 
minute, ct son collègue, notaires à Lyon, le premier décembre 
mil huit cent Irenle-six , enregistré et transcrit, MM. Auguste 
Gastine et Philibert Gillet, commissionnaires-chargeurs associés, 
demeurant à Lyon , Port-du-Tcmple , ont acquis par moitié ct 
indivisément entr'eux de dame Marguerite Cornier, veuve de 
M. Pierre Privât, rentière , demeurant en la commune d'Oullins 
près Lyon, et de dame Bénigne Privât sa fille, veuve de M. Xa-
vier Schlisler, propriélaire rentière , demeurant à Lyon , rote 
des Carmélites , 23 , une propriété située en la commune de St-
Genis-Laval, arrondissement de Lyon , sur les limites de celle 
d'Oullins , consistant en un clos de la contenue d'un hectare qua-
tre-vingt-six ares soixante-seize centiares (quatorze bicherées 
quarante-quatre centièmes ), dans lequel, el au couchant, est 
une petite maison pour l'exploitation. 

Mme veuve Privât et Mme Schlisler ont recueilli cet immeuble 
dans la succession de M. Pierre Privât, leur époux et père, qui 
lui-même l'avait acquis avec sa femme et par moitié entr'eux de 
M. Robert Rolï'avier et de MmeMarie Monicr, son épouse, aux 
ermes d'un contrat de vente passé devant M» Bros, notaire à 

StGenis-Laval, le 3 vendémiaire an IX. 
MM. Gastine et Gillet, voulant purger l'immeuble par eux ac-

quis de toutes les hypothèques légales qui peuvent le grever , 
ont fait déposer, le vingt-un décembre dernier, au greffe du tri-
bunal civil de Lyon,une expédition de leur contrat d'acquisition, 
laquelle a été de suite affichée en l'auditoire dudit tribunal pour 
rester pendant le temps voulu par la loi. 

Et par exploit de Barcet, huissier à Lyon, en date du trente-
un du même mois, ces dépôt el affiche ont élé dénoncés 1» à la-
dite Marguerite Cornier, veuve Privât, l'une des venderesscs ; 
2» cl à M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon, avec 
déclaration qu'attendu qu'à l'exception de ladite dame veuve Pri-
vât née Cornier, les requérants ne connaissant aucune des per-
sonnes du chef desquelles il pourrait êlre formé sur ledit im-
meuble des inscriptions pour raison d'hypothèques légales , ils 
feraient publier ladite signification de la manière prescrite par 
^article 683 du code de procédure civile , conformément à l'avis 
du conseil-d'état du 9 mai 1807 , approuvé le premier juin sui-
vant, afin que tous ceux qui peuvent avoir sur ledit immeuble 
droit à des hypothèques légales existantes indépendamment de 
l'inscription , les fassent inscrire dans le délai de deux mois à 
peine de forclusion. 

(1871) Suivant contrat passé devant Me Dugueyt, qui en a 
gardé minute, et son collègue, notaires à Lyon, le vingt-deux 
octobre mil huit cent trente-six, enregistré et transcrit, M.René 
Dubourg, propriélaire, demeurant à la Croix-Rousse, rue du 
Pavillon, no 8, a acquis, moyennant le prix ct sous les clauses 
et conditions insérées audit contrat, de M. Claude Orsat, pro-
priétaire et marchand-épicier, demeurant à la Croix-Rousse, 
Grande-Rue , no 52, et de M. Nicolas Dard, fabricant d'étoffes 
de soie et propriétaire , demeurant aussi à la Croix-Rousse , rue 
des Fossés, no 8 , 1» les premier et second étages sur le devant 
d'une maison, située à la Croix-Rousse, entre la rue du Chapeau-
Rouge et la Grande-Rue, faisant suite à la rue du Mail, dépen-
dant de l'ancien clos Pailleron; lesdils deux étages ayant chacun 
quatre croisées de façade au levant ; 2o deux caves à prendre dans 
ladite maison et dans la partie la plus rapprochée du côté nord; 
3" les deux tiers des greniers qui se trouvent dans toute l'étendue 
des deux étages vendus ; lesquels deux tiers seront pris aussi 
dans la partie la plus rapprochée du côté nord ; le tout confiné 
à l'orient par la rue du Mail, au midi par la maison Pelossier, 
au nord par la maison Clermont et à l'occident par le corps de 
derrière de la même maison, réservé aux vendeurs. 

La maison dans laquelle sont à prendre les parties vendues a 
été construite par MM. Orsat et Dard sur le terrain par eux ac-
quis de M. Guillaume Pailleron , boulanger, el de dame Marie-
Anne Rimbourg son épouse , aux termes d'un contrai de vente 
passé devant M* Raymond , notaire à Caluire, le onze septembre 
dernier. 

M. Dubourg voulant purger les immeubles par lui acquis de 

toutes les hypothèques légales qui peuvent les grever, a fait , 
déposer le vingt sept octoble dernier, au greffe du tribunal civil ' 
de Lyon , une expédition de son contrat d'acquisition , laquelle 
a été de suite affichée en l'audience dudit tribunal pour y de-
meurer pendant le temps vduTu par la loi ; 

Et par exploit de Barcet , huissier à Lyon, en date du cinq 
janvier présent mois, ces dépôt et affiche ont été dénoncés , 1» a 
dame Marie-Antoinette Merlin, épousé du sieur Claude Orsat ; 
2b à dame Marguerite Doibeau , épouse du sieur Nicolas Dard ; 
3o et à M. le procureur du roi, près le tribunal civil de Lyon , 
avec déclaration, qu'attendu qu'à l'exception desdites dames 
Orsat et Dard le requérant ne connaissant aucune des personnes 
du chef desquelles il pourrait être formé des inscriptions sur 
les immeubles par lui acquis , pour raison d'hypothèques léga-
les, existantes indépendamment de l'inscription , il ferait pu-
blier ladite signification de la manière prescrite par l'art. 683 

du code de procédure civile , conformément à l'avis du conseil-
d'état du 9 mai 1807, approuvé le premier juin suivant, afin que 
tous ceux qui peuvent avoir droit à des hypothèques légales sur 
lesdits imirreubles les faire inscrire dans le délai de deux mois , 
à peine de forclusion. 

[1874) Le vendredi treize janvier mil huit cent trente-

sept , dix heures du matin, sur la place du Pont, à la Guil-

lotiére , il sera vendu aux enchères et au comptant des ob-

jets saisis, consistant en tables, chaises, comptoir , com-

mode, poêle fonte, garde-manger, placard, batterie de 

cuisine , etc. 

(18G8) VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

De deux barraques construites en briques, bois et clôtures 

en planches , sur l'emplacement où elles se trouvent, à 

l'angle des rues St-Clair et de l'Epée , à la Guillotiére , le 

vendredi vingt janvier prochain, à dix heures du matin , 

à la charge par les acquéreurs de les enlever immédiate-

ment. 
Deuxième publication prescrite par l'art. 020 du code de 

procédure civile. 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1347) VENTE AUX ENCHÈRES 

D'une Maison située à l'angle de la grande rue Mercière et 

de la rue Thomassin, sur laquelle elle porte le «° 1. 

L'adjudication définitive aura lieu en l'étude de Me Mo-

rand , notaire à Lyon, rue de la Gerbe , n» 14, le mercredi 

25 janvier 1837 , à dix heures du matin. 

S'adresser , avant le jour, audit Me Morand , dépositaire 

du cahier des charges. 

(177,)) A VENDRE.— Plusieurs maisons à Lyon , à des 

conditions avantageuses pour les acquéreurs , dans de bons 

quartiers, el dans les communes de Vaise, la Croix-Rousse, 

et la Guillotiére. 

S'adresser à Me Rosier, notaire à Lyon, rue Saint-Côme, 

n° 4. 

.4 PLACER- — Capitaux à dette à jour , par hypothè-

que , depuis 500 fr. jusqu'à 150,000 fr. 

— En viager , 4,000 fr. à 10 p. 0/0 sur deux tètes de 59 

et 69 ans. 

S'adresser à Me Rosier, notaire à Lyon, rue St-Côme , 

n° 4. 

— On désire acheter en viager , dans les environs de 

Lyon , une propriété de 40 à 50,000 fr. 

S'adresser à M8 Rosier , notaire à Lyon, rue St-Côme , 

n» 4. 

ANONNCES DIVERSES 

(1709) A VENDRE.—Va fonds de restaurant bien acha-

landé, situé quartier des Terreaux. On donnera des facili-^, 

tés pour le paiement. 

S'adresser rue Juiverie, n° 17 , au 1er. 

POUR CESSATION DE COMMERCE, ^fcj 
Vente à prix de fabrique , en gros et en détail, A 

D'un fonds de marchand de cristaux, porcelaines, terre de 
pipe et de Lorraine, vases à fleurs garnis el non garnis, tôles ver-
ides , porte-huiliers et porte-liqueurs en bois des lies , cabarets 
peints et dorés. 

1 S'adresser passage de l'Argue, nos 70 ct 72. (1681) 

(1848) A VENDRE.— Office d'huissier à Lyon. 

S'adresser à M. Meunier, rue St-Jean , n° 8." 

(1872) A VENDRE. — Une chaudière à vapeur avec ses sou-
papes , cylindrique, en cuivre, et pesant 115 kilogrammes. Prix, 
2 fr. 80 c. le kilogramme. 

S'adresser chez M. Thomas, rue Neuve, li, au 2
e étage. 

1 1 — 
(1866) A VENDRE. — Une forte jument noire, âgée de cinq 

ans, et voiture à quatre roues pour voyage. Prix du tout : 
1,500 fr. — S'adresser , pour les voir, chez M. Col lin Jaubert, 
aux Brolteaux, au bas du pont Lafayelte. 

(1862) A LOUER. — Un magasin pour la vente des florences 
d'Avignon, ou autres articles, rue des Capucins, 11. 

(1839) MM. MAY frères, marchands de chevaux à Besan-

çon , ont l'honneur de prévenir MM. les amateurs qu'ils 

arriveront à Lyon le 15 janvier avec un fort et beau trans-

port de chevaux danois et mecklinbourgeois, propres à la 

selle et la voiture, des attelages de première force. 

Ils seront logés hôtel de Heuri-Quatre, faubourg St-Clair. 

TACHES DE LA PEAU. — ENGELURES. 

La POMMADE DE COHMAÇOÎ* est la plus douce que l'on connaisse ■ 
pour les ENGELURES, les GERÇURES, les BOUTON S , ct I'ENTRETIEN ; 

DE LA PEAU. Elle fait disparaître les ROUGEURS et les DÉMAN-

GEAISONS. Le pot : 1 fr. 25 c. Chez les dépositaires de l'Entrepôt 
central de France , A LYON, Ronnet, parfumeur et quincaillier , 
place Bcllecour ;Allonguc , parfumeur, rue Puits-Gaillot ; A TA-

RARE , Chaudet, confiseur, rue Percherie ; A VILLEFRANCHE , 

Croule, épicier ; A VIEXXE, Gros, confiseur. (1710) 

(1865) On demande une somme de dix à quin
Ze 

francs, pour exploiter un commerce très-productif g ■ 

une clientelle faite. La personne pourrait être associé^
5

"
1 

S'adresser au bureau du journal. 

MALADIES DE POITRINE? 
(1069) On recommande l'emploi du Sirop pectoral j 

Mou-de-Veau, inventé par M. Macors, pharmacien 

St-Jean, no 30 , à Lyon , aux personnes atteintes de
 r
r 

mes, catarrhes, coqueluche, et dans toutes les irritation, ï' 
poitrine. Ce Sirop calme promptement la toux, fJ, -

l'expectoration et la respiration. On ne saurait trop l
e

 ■ 

commander pendant les saisons froides, humides euf' 

vieuses, et surtout engager le public à se délier de
c

»l 

qui ne sortirait pas de la pharmacie de M. Macors, ^ 

SIROP PECTORAL FORTIFIANT DU DOCTEUR CHAU.VION-ÇQJ 

"JUS MÉDAILLE D'Cîl ' 
A été accordée à l'Auteur. 

Il guérit promptement les rhumes, lacoqueluche, l'
ast

i 

les catarrhes, les inflammations de poitrine, les irritait 

d'estomac et les palpitations du cœur ; il calme
 aussj

 ^ 

affections nerveuses. 

Dépôts chez MM. Victorin-Biétrix Sionest et O 

Neuve, n» 12, à Lyon ; Michel, rue de la Pêcherie, ',, j 

rare ; Àrduin , à Amplepuis ; Voituret, à Villefranche ; h . 

pharmaciens; Couturier, à St-Etienne; Servel,«7 

Mercier , d Roanne ; tous pharmaciens ; et chez les sceim 

à l'hospice , à Montbrison; Lacroix , à Mâcon; Suchi t 

Châlon-sur-Saône ; Bert, à Ckarolles ; tous pharmaciens 

Rouvière , à Avignon ; Rabillon , à Orange; Fab, à c
ar

[ 

fentras; Girard , à Perthuis ■; tous pharmaciens. (1863) 

(1436 7) SEUL DÉPÔT A LYON 

DE L'EAU ANGLAISE , 
Place Bellecour, n° 9, à l entresol. 

Jusqu'à présent on n'a obtenu d'un grand nombre de compositions poml 

teinture des cheveux que des résultats ou nuls ou incomplets, ou de rm 

courte durée : L'EAU ANGLAISE n'était point encore connue en France' t| 

teint les cheveux en toutes nuances et pour toujours; elle les rend don 

brillans, llexibles, et ne salit ni ne déteint jamais : le prix des flacons estdt 

6 francs pour teindre les cheveux eu blonds , et de 8 francs pour leste» 

dre en noirs et châtains. 

NOTA. — On nedoit pas confondre I'EAU ANGLAISE, de récente importai!» 

et qui a obtenu un si grand succès à Lyon pendant le séjour qu'y a fait, 

propriétaire, avec les anciennes Eaux noires, blondes et châtaines, dontli 

maison Ma de Paris a cessé de fairedépôten cette ville ; mais ou trouve ta 

jours à la même adresse les autres cosmétiques et articles de toilette de cet! 

maison, universellement et si avantageusement connue : 1° la Pommai 

Grecque, dont la propriété est d'arrêter immédiatement la chute des che-

veux, les empêcher de blanchir et les faire réellement pousser en très-pet 

de temps; 2° l'Epilatoire du Sérail, qui fait tomber les poils du visage» 

des bras en cinq minutes sans aucun inconvénient ; 5° la Crème et l'Eaudi 

Turquie qui blanchit à l'instant même la peau la plus brune, efface les rw 

seurs et toutes les taches du visage; 4° la Pâte Circassienne, qui blâmai 

et adoucit les mains à la minute; 5° l'Eau Rose de la Cour, qui donne t 

teint un coloris vif et naturel : on peut se laver le visage sans qu'il dispa-

raisse ; 6° l'Eau des Chevaliers, qui détruit la mauvaise haleine, lui im 
le parfum le plus suave et blanchit parfaitement les dents sans en altérer 1> 

mail. Prix : 6 fr. chaque article, 10 fr. les deux. 

S'adresser au dépôt, maison MA, de Paris, place Bellecour, facadei 

Rhône, n° 9. On fait des envois dans les départemens. On jeut écrire eu a;-

franchissant. 

AVIS INTERESSANT. 
(1551-6^ Le dépôt des Oreilles-Cornet, pour la surdité, vient d'étr 

réuni à celui de la maison Mà, de Paris, place Bellecour, façade du Rliim 

u<>9. 

Cet instrument acoustique , fort léger, tenant seul sur la téte, met t 

suiteune personne sourde en état de participer à une conversation générale 

pour ne rien perdre de ce qui se dit au spectacle ou dansune autre réunioi 

une dame peut le eacher facilement dans sa coiffure. Le prix fuie ; 201 

%PATE PECTORALE 
^ g) DE RÉGLISSE A LA GOMME, 

De GEORGE , pharmacien. 

Pour la guérison des rhumes, catarrhes, asthmes,* 

queluches , enrouemens et autres maladies de poitrine 

plus invétérées. — Boîtes de 12 sous et 24 sous. — 

général, à Lyon , chez M. MACORS, pharmacien rue -

Jean , u« 39 , et chez MM. Michel, à Ta rare; \iguier. 

Vienne ; Ricard, à Grenoble ; Hallée , à Autun ; Mos»
1 

à Mâcon; Terrât, à Chàlon ; Couturier, à St-Elieone 

\re Béraud-Gaillard , à Dijon, droguiste , rue Chan* 

(1822) _ 

GRAND - THÉÂTRE, — Jeudi 12 janvier 1857. — LA FAMILLE DB U** 

drame ; LE SERMENT , opéra. — Six heures. 

Bourse de Paris du 9 janvier 1836. 

L'arrivée en hausse des fonds anglais a , dés le début de la ^J*'t 
quelque faveur sur nos fonds. Ouvert à 79 85 , pour aller j«

s
1

ua
 !^ 

le 3 p. 0/0 a fini par baisser , et a clôturé à 79 80. Cette réaction <*»j 
d autaut plus que la rente se trouve entre des mains faibles et qui °e r 

vent maintenir la hausse. 

L'actif est mieux tenu. On cote 25 1/4 ferme.
 n 

Cinq heures moins 1
(
4. — Le 3 p. 0 0 a fait une baisse sensible.

 no 

79 70. 

Cinq pour cent
 10s 90 109 s

 ,
08

 90 i®f, 
~ '"' courant 109 15 109 20 109 10 im 

Quatre pour cent 

Trois pour cent 79 65 79 75 79 05 

 fin courant 79 85 79 95 79 80 \\ f 
Rentes de Naples ....

 98 7 0 9 8
 85 9 8 65 98 »» 

—— fin courant .... 98 9 0 99 1 0 98 60 99 w 

I Actions de la Banque . , . 2360 2355 

j Quatre Canaux . . . , , 1212 50 

Caisse hypothécaire .... 807 50 

' Emprunt d'Haïti,, „ 

AMÉDÉE ROCSSILU^^, 

■ ' _ .£ 

LYON.— IMPRIMERIE DEROURSY FILS, RUE POL'IA'
1

'
1

'" 


